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ne donne pas lieu à l'émission d'actions nouvelles, la
décision de l'organe d'administration est nulle en l'ab-
sence du rapport de celui-ci ou du rapport du commis-
saire ou du réviseur d'entreprises sur l'apport en nature.

§ 2. Le paragraphe 1er n'est pas applicable lorsqu'un
apport en nature est constitué:

1° de valeurs mobilières ou d'instruments du marché
monétaire visés à l'article 2, 31° et 32°, de la loi du 2
août 2002 relative à la surveillance du secteur financier
et aux services financiers, évalués au cours moyen pon-
déré auquel ils ont été négociés sur un ou plusieurs
marchés réglementés visés à l'article 3, 7°, 8° et 9°, de
la loi du 21 novembre 2017 relative aux infrastructures
des marchés d'instruments financiers et portant trans-
position de la directive 2014/65/UE durant les trois
mois précédant la date effective de la réalisation de
l'apport en nature;

2° d'éléments d'actif autres que les valeurs mobilières
et instruments du marché monétaire visés au 1°, qui
ont déjà été évalués par un réviseur d'entreprises et
pour autant qu'il soit satisfait aux conditions sui-
vantes:

a) la juste valeur est déterminée à une date qui ne
précède de plus de six mois la réalisation effective de
l'apport;

b) l'évaluation a été réalisée conformément aux prin-
cipes et aux normes d'évaluation généralement recon-
nus pour le type d'élément d'actif constituant l'apport;

3° d'éléments d'actif autres que les valeurs mobilières
et instruments du marché monétaire visés au 1° dont
la juste valeur est tirée, pour chaque élément d'actif,
des comptes annuels de l'exercice financier précédent,
à condition que les comptes annuels aient été contrô-
lés par le commissaire ou par la personne chargée du
contrôle des comptes annuels et à condition que le rap-
port de cette personne comprenne une attestation sans
réserve.

Le paragraphe 1er s'applique toutefois à la réévalua-
tion effectuée à l'initiative et sous la responsabilité de
l'organe d'administration:

1° dans le cas prévu au paragraphe 2, alinéa 1er, 1°,
si le prix a été affecté par des circonstances exception-
nelles pouvant modifier sensiblement la valeur de l'élé-
ment d'actif à la date effective de son apport, notam-
ment dans les cas où le marché de ces valeurs mobi-
lières ou de ces instruments du marché monétaire n'est
plus liquide;

2° dans les cas prévus au paragraphe 2, alinéa 1er, 2°
et 3°, si des circonstances particulières nouvelles
peuvent modifier sensiblement la juste valeur de l'élé-
ment d'actif à la date effective de son apport.

Faute d'une réévaluation telle que visée au para-
graphe 2, alinéa 2, 2°, un ou plusieurs actionnaires dé-
tenant un pourcentage total d'au moins 5% des actions
de la société au jour de l'apport peuvent demander une
évaluation par un réviseur d'entreprises conformément
au paragraphe 1.

Cette demande peut être faite jusqu'à la date effec-
tive de l'apport de l'élément d'actif, à condition que, à
la date de la demande, le ou les actionnaires en ques-

tion détiennent toujours un pourcentage total d'au
moins 5% des actions au jour de l'apport.

Les frais de cette réévaluation sont à charge de la so-
ciété.

§ 3. Dans les cas visés au paragraphe 2 où l'apport a
lieu sans application du paragraphe 1er, l'organe d'ad-
ministration dépose une déclaration et la publie
conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°, dans le dé-
lai d'un mois suivant la date effective de l'apport de
l'élément d'actif. Cette déclaration contient les élé-
ments suivants:

1° une description de l'apport en nature concerné;
2° le nom de l'apporteur;
3° la valeur de cet apport, l'origine de cette évalua-

tion et, le cas échéant, le mode d'évaluation;
4° le nombre des actions émises en contrepartie de

chaque apport en nature;
5° une attestation selon laquelle aucune circonstance

nouvelle susceptible d'influencer l'évaluation initiale
n'est survenue.

Section 4. Délégation de pouvoirs à l'organe 
d'administration

Sous-section 1. Principes

Art. 5:134. Les statuts peuvent conférer à l'organe
d'administration le pouvoir d'émettre des actions nou-
velles, des obligations convertibles ou des droits de
souscription. Ce pouvoir ne peut être exercé que pen-
dant cinq ans à compter de la publication de l'acte
constitutif ou de la modification des statuts. L'assem-
blée générale peut, par une décision prise selon les
règles applicables à la modification des statuts, le cas
échéant, en application de l'article 5:102, le renouveler
à une ou plusieurs reprises pour un délai qui ne peut
excéder cinq ans.

Lorsque les fondateurs ou l'assemblée générale dé-
cident de conférer ou de renouveler le pouvoir visé à
l'alinéa 1er, les circonstances particulières dans les-
quelles celui-ci peut être exercé et les objectifs ainsi
poursuivis sont exposés dans un rapport spécial. Le cas
échéant, ce rapport est annoncé dans l'ordre du jour.
Une copie peut en être obtenue conformément à l'ar-
ticle 5:84. En cas d'absence de ce rapport la décision
des fondateurs ou de l'assemblée générale est nulle.

Sous-section 2. Limitations

Art. 5:135. L'organe d'administration ne peut utili-
ser le pouvoir visé à l'article 5:134 pour les opérations
suivantes, à moins que l'autorisation ne le prévoit ex-
pressément:

1° les émissions d'actions, d'obligations convertibles
ou de droits de souscription avec limitation ou sup-
pression du droit de préférence conformément à l'ar-
ticle 5:130;

2° les émissions d'actions, d'obligations convertibles
ou de droits de souscription à l'occasion desquelles le
droit de préférence des actionnaires est limité ou sup-
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primé en faveur d'une ou plusieurs personnes détermi-
nées, autres que les membres du personnel; dans ce
cas, les administrateurs qui représentent en fait le bé-
néficiaire de l'exclusion du droit de préférence ou une
personne liée au bénéficiaire au sens de l'article 5:131,
alinéa 6, ne peuvent participer au vote.

Art. 5:136. L'organe d'administration ne peut pas
utiliser le pouvoir visé à l'article 5:134 pour les opéra-
tions suivantes:

1° l'émission de droits de souscription réservée à titre
principal à une ou plusieurs personnes déterminées
autres que des membres du personnel;

2° l'émission d'actions à droit de vote multiple ou de
titres donnant droit à l'émission de ou à la conversion
en actions à droit de vote multiple;

3° l'émission d'actions ou d'obligations convertibles à
réaliser principalement par un apport en nature réservé
exclusivement à un actionnaire de la société détenant
des titres de cette société auxquels sont attachés plus
de 10% des droits de vote;

4° l'émission d'une nouvelle classe d'actions.
Pour le calcul du seuil de 10% des droits de vote visé

à l'alinéa 1er, 3°, les titres visés à l'article 5:131, ali-
néas 6 et 7, sont ajoutés aux titres détenus par un ac-
tionnaire.

Sous-section 3. Emission d'actions par l'organe d'admi-
nistration

Art. 5:137. § 1. En cas d'émission d'actions par l'or-
gane d'administration, les articles 5:120, § 1er, alinéa
2, 5:121 à 5:130 sont d'application.

Si l'émission d'actions a lieu contre un apport en na-
ture en application de la procédure prévue à l'article
5:133, § 2, un avis indiquant la date à laquelle la déci-
sion d'émettre les actions a été prise et contenant les
éléments mentionnés à l'aricle 5:133, § 3, est déposé
et publié conformément aux articles 2:8 et 2:14, 4°,
avant la réalisation de l'apport. Dans ce cas, la décla-
ration prévue à l'article 5:133, § 3, doit uniquement at-
tester qu'aucune circonstance particulière nouvelle
n'est survenue depuis la publication de l'avis.

Lorsque l'organe d'administration a exercé le pouvoir
qui lui a été conféré conformément à l'article 5:134, il
en fait rapport lors de la première assemblée générale
qui suit. Le rapport visé à l'article 5:121, le cas échéant
complété par les éléments visés à l'article 5:130, § 3,
est annoncé dans l'ordre du jour de cette assemblée.
Une copie peut en être obtenue conformément à l'ar-
ticle 5:84.

L'émission des actions nouvelles et la modification
des statuts qui en résulte sont constatées par un acte
authentique reçu à la requête de l'organe d'administra-
tion.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, alinéa 4, et à
l'article 5:120, § 1er, les statuts peuvent prévoir que
l'organe d'administration peut émettre des actions sans
modifier immédiatement les statuts. Dans ce cas, les
émissions et les modifications statutaires qui en dé-
coulent sont constatées, avant la fin de chaque exer-

cice, par un acte authentique reçu à la demande de l'or-
gane d'administration.

Section 5. Garantie et responsabilité

Art. 5:138. Nonobstant toute disposition contraire,
les membres de l'organe d'administration sont tenus
solidairement envers les intéressés:

1° des actions qui ne seraient pas valablement sous-
crites conformément à l'article 5:120, § 1er, alinéa 2;
ils en sont de plein droit réputés souscripteurs;

2° de la libération effective des actions dont ils sont
réputés souscripteurs en vertu du 1°;

3° de la libération d'actions souscrites, directement
ou au moyen de certificats, en violation de l'article
5:123.

Art. 5:139. Nonobstant toute disposition contraire,
les membres de l'organe d'administration sont respon-
sables solidairement envers les intéressés du préjudice
qui est une suite immédiate et directe soit de l'absence
ou de la fausseté des mentions prescrites par l'article
5:133, soit de la surévaluation manifeste des apports
en nature.

Art. 5:140. Ceux qui ont pris un engagement pour
des tiers sont réputés personnellement obligés si le
nom des mandants n'a pas été mentionné dans l'acte ou
si le mandat produit n'est pas valable. Les membres de
l'organe d'administration sont solidairement tenus de
ces engagements.

Chapitre 2. Maintien du patrimoine de la 
société

Section 1. Des distributions aux actionnaires et 
tantièmes

Art. 5:141. L'assemblée générale a le pouvoir de dé-
cider de l'affectation du bénéfice et du montant des
distributions.

Les statuts peuvent déléguer à l'organe d'administra-
tion le pouvoir de procéder, dans les limites des articles
5:142 et 5:143, à des distributions provenant du béné-
fice de l'exercice en cours ou du bénéfice de l'exercice
précédent tant que les comptes annuels de cet exercice
n'ont pas été approuvés, le cas échéant réduit de la
perte reportée ou majoré du bénéfice reporté.

Art. 5:142. Aucune distribution ne peut être faite si
l'actif net de la société est négatif ou le deviendrait à
la suite d'une telle distribution. Si la société dispose de
capitaux propres qui sont légalement ou statutaire-
ment indisponibles, aucune distribution ne peut être
effectuée si l'actif net est inférieur au montant de ces
capitaux propres indisponibles ou le deviendrait à la
suite d'une telle distribution. Pour l'application de
cette disposition, la partie non-amortie de la plus-va-
lue de réévaluation est reputée indisponible.
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L'actif net de la société est établi sur la base des der-
niers comptes annuels approuvés ou d'un état plus ré-
cent résumant la situation active et passive. Dans les
sociétés dans lesquelles un commissaire a été nommé,
ce dernier évalue cet état. Le rapport d'évaluation limi-
té du commissaire est joint à son rapport de contrôle
annuel.

Par actif net, on entend le total de l'actif, déduction
faite des provisions, des dettes et, sauf cas exception-
nels à mentionner et à justifier dans l'annexe aux
comptes annuels, des montants non encore amortis des
frais d'établissement et d'expansion et des frais de re-
cherche et de développement.

Art. 5:143. La décision de distribution prise par l'as-
semblée générale ne produit ses effets qu'après que
l'organe d'administration aura constaté qu'à la suite de
la distribution, la société pourra, en fonction des déve-
loppements auxquels on peut raisonnablement s'at-
tendre, continuer à s'acquitter de ses dettes au fur et à
mesure de leur échéance pendant une période d'au
moins douze mois à compter de la date de la distribu-
tion.

La décision de l'organe d'administration est justifiée
dans un rapport qui n'est pas déposé. Dans les sociétés
qui ont nommé un commissaire, ce dernier évalue les
données comptables et financières historiques et pros-
pectives de ce rapport. Le commissaire mentionne dans
son rapport de contrôle annuel qu'il a exécuté cette
mission.

Art. 5:144. S'il est établi que lors de la prise de la
décision visée à l'article 5:143, les membres de l'or-
gane d'administration savaient ou, au vu des circons-
tances, auraient dû savoir, qu'à la suite de la distribu-
tion, la société ne serait manifestement plus en me-
sure de s'acquitter de ses dettes tel que précisé à l'ar-
ticle 5:143, ils sont solidairement responsables envers
la société et les tiers de tous les dommages qui en ré-
sultent.

La société peut demander le remboursement de toute
distribution effectuée en violation des articles 5:142 et
5:143 par les actionnaires qui l'ont reçue, qu'ils soient
de bonne ou mauvaise foi.

Section 2. De l'acquisition d'actions ou de 
certificats propres

Sous-section 1. Conditions de l'acquisition

Art. 5:145. La société ne peut acquérir ses propres
actions ou certificats s'y rapportant par voie d'achat ou
d'échange, directement ou par personnes agissant en
leur nom propre mais pour le compte de la société, ain-
si que souscrire à des certificats postérieurement à
l'émission des actions correspondantes, que sous les
conditions suivantes:

1° l'acquisition est autorisée par une une décision
préalable de l'assemblée générale des actionnaires,

prise dans le respect des conditions de quorum et de
majorité requises pour la modification des statuts;

2° la somme affectée à cette acquisition est suscep-
tible d'être distribuée conformément aux articles 5:142
et 5:143;

3° l'opération porte sur des actions entièrement libé-
rées ou sur des certificats se rapportant à des actions
entièrement libérées;

4° l'offre d'acquisition des actions ou des certificats
est faite aux mêmes conditions par classe de titres à
tous les actionnaires et, le cas échéant, à tous les titu-
laires de certificats, sauf si l'acquisition est décidée à
l'unanimité par une assemblée générale à laquelle tous
les actionnaires ou les titulaires de certificats étaient
présents ou représentés.

L'assemblée générale ou les statuts fixent le nombre
maximum d`actions ou de certificats à acquérir, la du-
rée pour laquelle l'autorisation d'acquérir est accordée
ainsi que les contre-valeurs minimales et maximales.

La décision de l'assemblée générale visée à l'alinéa
1er, 1°, n'est pas requise lorsque la société acquiert ses
actions ou certificats afin de les distribuer à son per-
sonnel.

Art. 5:146. Les actions et les certificats acquis en
violation de l'article 5:145 sont nuls de plein droit.
Lorsqu'un certificat est frappé de nullité de plein droit,
l'action dont la société acquiert la propriété de ce fait
est simultanément nulle de plein droit.

L'organe d'administration fait mention expresse de la
nullité dans le registre des actions.

L'alinéa 1er s'applique proportionnellement au
nombre d`actions et de certificats de la même classe
détenus par la société.

Art. 5:147. Les articles 5:142, 5:143 et 5:149, alinéa
1er, ne s'appliquent pas:

1° aux actions ou aux certificats acquis par la société
à la suite d'une transmission de patrimoine à titre uni-
versel;

2° aux actions ou aux certificats acquis lors d'une
vente faite conformément aux articles 1494 et suivants
du Code judiciaire en vue de recouvrer une créance de
la société sur le propriétaire de ces actions ou certifi-
cats.

Sous-section 2. Sort des actions et des certificats acquis

Art. 5:148. § 1. Les actions ou certificats acquis
peuvent être annulés ou détenus en portefeuille. Une
annulation requiert une modification des statuts.

§ 2. Aussi longtemps que les actions sont comptabi-
lisées à l'actif du bilan, une réserve indisponible, égale
à la valeur à laquelle les actions sont portées à l'inven-
taire, doit être constituée.

En cas de nullité ou d'annulation des actions, cette
réserve indisponible est supprimée. Si, par infraction à
l'alinéa 1er, la réserve indisponible n'avait pas été
constituée, les réserves disponibles ou, à défaut,
d'autres éléments des capitaux propres, doivent être di-
minuées à due concurrence.
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§ 3. Les droits afférents aux actions acquises sont
suspendus jusqu'à ce qu'elles aient été aliénées ou an-
nulées.

Aussi longtemps que les actions acquises demeurent
dans le patrimoine de la société, le droit aux divi-
dendes qui y est attaché est frappé de caducité.

§ 4. Le droit aux dividendes attaché aux certificats
acquis est également frappé de caducité. Le droit de
vote attaché aux actions auxquelles se rapportent les
certificats acquis est suspendu dans la mesure où ces
certificats ont été émis avec la collaboration de la so-
ciété.

Art. 5:149. La société ne peut aliéner les actions et
les certificats acquis conformément aux articles 5:142
et 5:143 qu'en vertu d'une décision prise dans le res-
pect, le cas échéant dans chaque classe, des conditions
de quorum et de majorité requises pour la modification
des statuts, qui détermine les conditions d'aliénation,
le cas échéant, par classe ou par catégorie de titres.

Les actions ou certificats sont offerts par préférence
aux actionnaires existants proportionnellement au
nombre d'actions qu'ils détiennent. S'il existe plusieurs
classes d'actions et que l'aliénation ne se fait pas dans
chaque classe proportionnellement au nombre d'ac-
tions que les actionnaires de chaque classe détiennent,
l'aliénation ne peut alors avoir lieu que moyennant
l'autorisation de l'assemblée générale prise dans
chaque classe, dans le respect des conditions de quo-
rum et de majorité requises pour la modification des
statuts.

Une telle autorisation n'est pas requise pour l'aliéna-
tion au personnel d'actions et de certificats acquis à
ces fins.

Art. 5:150. Lorsqu'une société devient propriétaire
de ses propres actions et certificats à titre gratuit, ces
titres sont nuls de plein droit. L'article 5:146 est appli-
cable par analogie.

Sous-section 3. Mentions dans les documents sociaux

Art. 5:151. Lorsque la société acquiert ses propres
actions ou certificats, par elle-même ou par une per-
sonne agissant en son nom propre mais pour le compte
de la société, le rapport de gestion est complété au
moins par les indications suivantes:

1° les motifs des acquisitions;
2° le nombre d'actions acquises et d'actions aux-

quelles se rapportent les certificats acquis ou pendant
l'exercice;

3° la contrevaleur des actions ou des certificats ac-
quis;

4° le nombre de toutes les actions acquises par la so-
ciété et détenues en portefeuille, et des actions aux-
quelles se rapportent les certificats acquis et détenus
en portefeuille.

Lorsque la société a aliéné ses propres actions ou cer-
tificats, par elle-même ou par une personne agissant en
son nom propre mais pour le compte de la société, le

rapport de gestion est complété au moins par les indi-
cations suivantes:

1° le nombre d'actions ou de certificats aliénés;
2° la contrevaleur obtenue;
3° l'identité de l'acquéreur; pour le personnel, aucuns

détails individuels relatifs aux acquéreurs ne doivent
être communiqués, sous réserve de dispositions légales
plus strictes.

Lorsque la société n'est pas tenue de rédiger un rap-
port de gestion, les indications visées aux alinéas 1er
et 2 sont mentionnées dans l'annexe aux comptes an-
nuels.

Section 3. Financement de l'acquisition d'actions 
ou de certificats de la société par des tiers

Art. 5:152. § 1. La société ne peut avancer de fonds
ou accorder des prêts ou des sûretés en vue de l'acqui-
sition de ses actions par des tiers ou en vue de l'acqui-
sition ou de la souscription par des tiers de certificats
se rapportant à ses actions qu'aux conditions sui-
vantes:

1° l'opération est autorisée par une décision préa-
lable de l'assemblée générale prise dans le respect des
conditions de quorum et de majorité requises pour une
modification des statuts;

2° l'opération a lieu sous la responsabilité de l'organe
d'administration qui rédige à ce propos un rapport in-
diquant les motifs de l'opération, les conditions dans
lesquelles elle s'effectue ainsi que les risques qu'elle
comporte pour la liquidité et la solvabilité de la socié-
té;

3° les sommes affectées à cette acquisition doivent
être susceptibles d'être distribuées conformément aux
articles 5:142 et 5:143;

4° la société inscrit au passif du bilan une réserve in-
disponible d'un montant correspondant à l'aide finan-
cière totale et sur laquelle des reprises peuvent être ef-
fectuées proportionnellement à la diminution de l'aide
apportée.

Le rapport visé à l'alinéa 1er, 2°, est annoncé dans
l'ordre du jour de l'assemblée générale visée à l'alinéa
1er, 1°. Une copie peut en être obtenue conformément
à l'article 5:84. En cas d'absence de ce rapport, la déci-
sion de l'assemblée générale est nulle.

§ 2. A l'exception de l'alinéa 1er, 3° et 4°, le para-
graphe 1er ne s'applique pas aux avances, prêts et sû-
retés consentis à:

1° des membres du personnel de la société ou d'une
société liée à celle-ci pour l'acquisition d'actions de ces
sociétés ou de certificats se rapportant à des actions de
ces sociétés;

2° des sociétés dont la moitié au moins des droits de
vote est détenue par les membres du personnel de la
société, pour l'acquisition par ces sociétés d'actions de
la société ou de certificats se rapportant à des actions
de cette dernière, auxquels est attachée la moitié au
moins des droits de vote.


